
PRÉFET DE LA REGION NOUVELLE-AQUITAINE

Arrêté préfectoral 
portant décision d’examen au cas par cas en application 

de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu la  directive 2011/92/UE du Parlement  européen et  du Conseil  du 13 décembre 2011 concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et  privés sur l’environnement,  notamment  son
annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre premier, et
plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie du 26 juillet 2012, fixant le
modèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3 du
Code de l’environnement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°2017-4373 relative au défrichement de 4 ha 42 a et 50 ca de
forêt en vu de la création de deux lotissements de 25 et 19 lots sur la commune de Mazerolles (40) ;

Vu l’arrêté du préfet de région du 4 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Patrice GUYOT,
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la décision n° 2016-14 du 4 juillet 2016 du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du  logement  Nouvelle-Aquitaine  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale ;

Vu l’avis de L’Agence Régionale de Santé du 29 mars 2017 ;

Considérant  la  nature  du  projet, qui  consiste au  défrichement  de  4  ha  42  a  et  50  ca  de  forêt,
principalement en nature de feuillus, préalablement à la création de deux lotissements attenants de 25 et
19  lots  à  usage  d’habitation,  dont  3  macro-lots  à  usage  de  logements  sociaux  et  de  groupements
d’habitations, pour une superficie totale lotie de 5 ha 33 a et 10 ca, soit une moyenne par lot d’environ
700 m² ;

Considérant que ce projet relève des rubriques 47°a) du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code de
l’environnement qui soumet à examen au cas par cas les défrichements soumis à autorisation au titre de
l’article L. 341-3 du Code forestier en vue de la reconversion des sols, portant sur une superficie totale,
même fragmentée, de plus de 0,5 hectare ; 

Étant précisé que l’opération de défrichement est un préalable à la réalisation des lotissements et que
ces  étapes  concernent  un  seul  même  projet,  qui  prévoit  notamment  la  réalisation  des  opérations
suivantes : 
- défrichement,
- terrassement, nivellement du terrain, création des voiries internes desservants les lots et connectant le
lotissement avec la route de Laglorieuse au nord du projet, et création des cheminements doux, 
- mise en place des réseaux divers secs et humides (électricité, éclairage public , téléphonie, défense
incendie, eaux usées et pluviales), 
- pose des revêtements divers et réalisation d’espaces verts ;

Considérant la localisation du projet : 

- en zone AU du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de la communauté d’agglomération de
Mont de Marsan, approuvé le 6 octobre 2016 et correspondant à des zones à urbaniser à dominante
d’habitat, 
- dans un secteur dit des « Carrières », en continuité d’une zone urbanisée pavillonnaire au nord-ouest et
faisant partie d’une zone à urbaniser comportant des Orientations d’Aménagement et de Programmation
(OAP), notamment en matière de types et formes de logements,
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